
Les délégations de pouvoir du conseil municipal au maire

Le  conseil  municipal  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  attributions  au  maire.  Cette
délégation  permet  de  simplifier  le  fonctionnement  de  la  commune  et  évite  au  conseil
municipal d’avoir à délibérer sur toutes les affaires. Il peut ainsi alléger les ordres du jour ou
espacer les séances.

Ces délégations sont généralement votées en début de mandat, mais elles peuvent également
intervenir au cours de celui-ci. Elles sont accordées au maire pour la durée de son mandat et
entraînent le dessaisissement du conseil municipal qui ne peut plus exercer les compétences
qu’il  a  confiées  au  maire.  Néanmoins,  le  conseil  municipal  peut  à  tout  moment  retirer
partiellement ou totalement sa délégation.

Ces  délégations  ne  sont  jamais  obligatoires :  le  conseil  municipal  reste  libre  ou  non  de
déléguer tout ou partie de ses compétences. La délégation est consentie par délibération. Les
domaines  de  compétence  pouvant  être  délégués  par  le  conseil  municipal  au  maire  sont
énoncés à l’article L. 2122-22 du CGCT.

Les décisions prises dans  le cadre de ces  délégations  sont signées personnellement par  le
maire, à charge pour lui d’en rendre compte au conseil municipal, en application de l’article
L. 2122-23 du CGCT.

Le conseil municipal est tenu de fixer avec précision, dans sa délibération, les attributions qu’il
délègue au maire, dans le cas où il n’entendrait lui confier qu’une partie des compétences
énumérées à l’article L. 2122-22 du CGCT. De la même manière, le conseil municipal ne peut se
borner  à  procéder  à  un renvoi  général  aux matières  énumérées  par  l’article  L.  2122-22 du
CGCT, s’il désire confier au maire l’ensemble de ces matières. 

En  effet,  si  le  conseil  municipal  a  toujours  la  possibilité  de déterminer  des  limites  ou des
conditions aux délégations qu’il  accorde au maire pour chacune de ces matières,  l’article  
L.  2122-22  du  CGCT  prévoit  qu’il  doit  expressément  fixer  les  limites  ou  conditions  des
délégations données au maire sur les matières visées aux paragraphes :

2° - détermination des tarifs de différents droits ;

3° - réalisation des emprunts ;

15° - délégation de l’exercice des droits de préemption en vertu de l’article L. 213-3 du code de
l’urbanisme ;

16° - actions en justice ;

17° - règlement des dommages provoqués par des véhicules municipaux ;

20° - réalisation de lignes de trésorerie ;

21° - exercice du droit de préemption défini par l’article L. 214-1 du code de l’urbanisme ;

22° - exercice du droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l’urbanisme ;

26° - demandes d’attribution de subventions ;

27° - dépôt de certaines demandes d’autorisation d’urbanisme ; 

Une délibération du conseil  municipal qui ne fixerait  par les limites ou les conditions des
délégations  accordées  dans  ces  dix  matières  pourrait  être  regardée  comme  n’ayant  pas
valablement opéré le transfert de compétence au maire et entraîner, par suite, l’illégalité des
décisions prises par ce dernier dans le cadre de ces délégations.

Les décisions du maire agissant par délégation sont soumises aux mêmes règles que celles
applicables aux délibérations du conseil municipal. Elles sont transmises au préfet au titre du
contrôle de légalité, sont inscrites au registre des délibérations du conseil municipal et doivent
être publiées.


